
Lausanne, le 31 juillet 2026

Communiqué de presse du Tribunal fédéral

Arrêt du 10 juillet 2026 (8C_445/2025)

Détermination du droit à une rente AI : l'injonction de se sou-
mettre à une expertise médicale est susceptible de recours

Si l'office AI ordonne à la personne assurée de se soumettre, contre sa volonté, à une  
expertise médicale afin de déterminer son droit à une rente de l'assurance-invalidité,  
il  est tenu de rendre une décision sujette à recours. Le Tribunal fédéral rejette un  
recours de l'Office AI du canton de Zurich.

En 2020, une assurée a déposé une demande de prestations de l'assurance-invalidité.  
Une première expertise pluridisciplinaire ordonnée par l'Office AI du canton de Zurich a 
conclu que l'assurée était  en incapacité de travail  à  100 %. L'office AI  a par  la  suite 
ordonné une expertise supplémentaire. L'assurée s'y est opposée et a demandé que soit  
rendue  une  décision  susceptible  de  recours.  En  2025,  le  Tribunal  des  assurances 
sociales zurichois lui a donné raison.

Le Tribunal fédéral rejette le recours formé contre cette décision par l'Office AI du canton 
de Zurich. En 2022, lors du Développement continu de l'assurance-invalidité,  de nou -
velles dispositions légales sont entrées en vigueur. Selon l'article 44 de la loi fédérale 
sur la partie générale du droit des assurances sociales (LPGA), si, malgré une demande 
de récusation déposée par la personne assurée, l'office compétent maintient son choix  
du  ou  des  experts  pressentis  pour  l'expertise,  il  doit  rendre  une  décision  incidente  
sujette à recours. En vertu d'une interprétation conforme aux droits fondamentaux, le Tri -
bunal fédéral arrive à la conclusion – en particulier au regard du caractère équitable de 
la procédure et de l'égalité des armes – que cette réglementation légale ne doit pas être 

CH-1000 Lausanne 14

Dossier no 211.1/23_2026

B u n d e s g e r i c h t

T r i b u n a l  f é d é r a l

T r i b u n a l e  f e d e r a l e  

T r i b u n a l  f e d e r a l

https://www.bger.ch/ext/eurospider/live/fr/php/aza/http/index.php?highlight_docid=aza%3A%2F%2Faza://10-07-2026-8C_445-2025&lang=fr&zoom=&type=show_document


comprise comme exhaustive ; au contraire, l'office AI doit aussi rendre une décision inci-
dente  que  la  personne  assurée  peut  contester  en  cas  de  désaccord  sur  l'injonction  
même à se soumettre une expertise médicale. Selon la jurisprudence du Tribunal fédé-
ral, une telle obligation de rendre une décision existait déjà avant la révision entrée en 
vigueur en 2022. Le fait que les examens médicaux représentent une atteinte considé -
rable à l'intégrité psychique et physique de la personne assurée et que cette dernière est  
en principe tenue de se soumettre à l'expertise plaide en particulier en faveur de la pour -
suite de cette pratique. Le respect du droit d'être entendu avant la mise en œuvre de 
l'expertise revêt une signification centrale.
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Remarque : Le communiqué de presse sert à l'information du public et des médias. Les 
expressions utilisées peuvent différer du libellé de l'arrêt. Pour la jurisprudence, seule la 
version écrite de l'arrêt fait foi.

L'arrêt est accessible à partir du 31 juillet 2026 à 13:00 heures sur www.tribunal-federal.ch   : 
Jurisprudence > Banques de données des arrêts > Tous les arrêts > entrer 8C_445/2025  .
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